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    Introduction

    
      « L’homme est un loup pour l’homme ». Cette sentence connue de Thomas Hobbes sous-entend une certaine anthropologie qui se veut réaliste et sans illusion. L’homme, contrairement à ce que pensait Jean Jacques Rousseau n’est pas naturellement bon, il n’est sans doute pas naturellement mauvais non plus, mais, selon Hobbes, seul le contrat social peut réguler son envie de gagner, de vaincre, de mettre à mal son prochain, par la ruse ou par la force. « Tu aimeras ton prochain comme toi-même », disait la Bible, mais notre époque par la voix du philosophe André Comte Sponville lui répond que « l’amour ne se commande pas et ne saurait par conséquent être un devoir ». La statistique donne raison au philosophe avec son cortège de divorces et de séparations toujours plus nombreux. Le nombre des divorces a quadruplé depuis 1960. En 1965, la probabilité de divorcer était de 10 %, de 20 % en 1980, de 30 % en 1990 et de 40 % depuis 1995, chiffre qui se stabilise. La probabilité est de 50 % à Paris. La vie à deux n’est pas un long fleuve tranquille. Comme les profils de Janus, amour et haine ne peuvent se séparer et vouloir l’ignorer rend le réveil plus brutal, lorsque le temps du désamour et « du démariage » (Théry, 2001) entre en scène.

      Nous aimons à situer ce livre sur la médiation, sous le signe de Janus, et ce pour quatre raisons : Janus est un dieu aux deux visages, qui préside à tout ce qui est à double tranchant sur terre comme le sont l’amour et la haine ; il est à la fois tourné vers le passé et le futur ; enfin ses deux yeux supplémentaires lui permirent d’attraper la nymphe Carna, qui aimait tourmenter ses amants en leur faisant des avances pour ensuite s’enfuir brusquement. Janus, sensible aux affres de l’amour, nous séduit pour accompagner nos pas. De plus, ce que les Anciens nous ont rapporté du caractère de Janus fait reconnaître en lui un dieu qui présidait à la génération des choses, aux semences, aux naissances : de là son surnom de Consivius (le semeur), dérivé du latin conserere (semer, mais aussi joindre, mettre aux prises, s’entretenir). C’est en sa qualité de dieu présidant à l’origine des choses qu’il était invoqué comme le protecteur de tout commencement. Ce dieu romain, représenté avec deux visages regardant dans des directions opposées, fut le protecteur des portes, des entrées et des passages. Or, dans la médiation familiale, il sera aussi question de deux avis tranchés qui ne peuvent dans un premier temps se concilier, de deux regards qui ne peuvent plus converger ; il sera question de passé et de futur, de tourments, d’amour et de haine, de passages à trouver pour ouvrir de nouvelles portes.

      Ce livre écrit à trois voix, sur la médiation familiale, offre un voyage entre terrain et théories. Didier David et Claudine Thomère sont des praticiens de la médiation familiale, inscrits au sein de la Sauvegarde 44. Pour la seule année 2005, ils ont entendu pour le centre nantais de médiation 165 familles (266 enfants) orientées en médiation par des réseaux de plus en plus diversifiés et sensibles à l’éclatement des familles(1). Certaines situations présentées dans ce livre proviennent également de la Sauvegarde 85 où Didier David intervient. Catherine Sellenet est professeur d’université en sciences de l’éducation, spécialisée dans le champ de la famille et des interventions sur la famille. Tous trois ont une même envie, celle d’objectiver des savoirs invisibles (familiaux et professionnels), qui s’exercent dans le cadre de la confidentialité des consultations, qui elles-mêmes s’inscrivent dans une institution de protection de l’enfance. La famille en crise ne permet pas seulement une lecture des conflictualités, ce qui est déjà passionnant, mais elle s’offre, plus largement, comme terrain de compréhension de cet univers clos, qui généralement échappe au regard extérieur. Comment fonctionne une famille, que s’y joue-t-il ? Quels modes de régulation trouvent les individus pour vivre libres ensemble (de Singly, 2000)? Pourquoi les modes de régulation échouent-ils parfois ? Pourquoi certaines stratégies adaptatives deviennent-elles pathologiques ? Comment les professionnels d’une institution de protection de l’enfance pensent-ils la médiation familiale ? Comment cette nouvelle pratique s’inscrit-elle dans leur parcours imprégné de concepts multiples allant de la substitution à la suppléance, puis à la question de l’accompagnement à la parentalité ? Par quels désirs sont-ils animés ? Sont-ils des professionnels mutants, soucieux d’intervenir au plus près de la crise ? Pourquoi les institutions, et en l’occurrence la Sauvegarde 44, se sont-elles saisies de cette pratique ? Du champ libéral au champ institutionnel, la médiation familiale voyage, se métamorphose, change de cadre. Change-t-elle pour autant de philosophie ? S’adresse-t-elle aux mêmes populations ? Régule-t-elle les mêmes conflits ? La médiation est une forme de régulation des conflits, mais propose-t-elle des modes d’apprentissage ? Élabore-t-elle des savoirs utiles à la compréhension des comportements humains ? Comment peut-on passer du « deux ensemble » au « un ensemble », modèle du divorce soft prôné par notre société ? Comment trouver peut-être les voies de la réconciliation et trouver de nouvelles modalités de vie en famille ? À l’évidence, la médiation familiale rencontre tous les conflits de famille possibles : des conflits de couple certes, mais aussi de parents à grands-parents, de fratries, de familles recomposées… Du conjugal au parental, du parental à l’intergénérationnel, du parental au fraternel, du parental à la pluriparentalité… la médiation familiale élargit son spectre d’interventions. Jusqu’où peut-elle aller ?

      Toutes ces évolutions et ces questions ont jalonné notre réflexion, construite à partir de l’analyse des situations et des histoires de vie. La lecture est plurielle, sociologique pour inscrire la médiation familiale dans le vaste mouvement des mutations de la famille, des modes alternatifs de régulation des conflits, mais aussi pour préciser le profil des familles qui ont recours à ce mode de régulation. L’approche est également psychologique, clinique, dans l’écoute de la souffrance des personnes. Elle est enfin technique et pédagogique pour dégager l’intérêt, mais aussi les limites de ce mode d’intervention. Tel Janus, nous ne pouvons ignorer de tourner notre regard vers le futur. La médiation familiale ne fait pas seulement le bilan d’une situation dégradée, elle tente de profiler un avenir, d’où l’intérêt de se pencher sur ses effets. À ce titre, nous rendrons la parole aux familles, pour nous dire ce qu’elles en pensent a posteriori. Si le médiateur ouvre des portes, que celles-ci soient pertinentes reste notre principal objectif.
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    Des origines de la médiation à son institutionnalisation

    
      
        
            On se moque des enfants qui justifient leurs mauvais coups
          

        
            par ce gémissement : « C’est lui qui a commencé ! »
          

        
            Or, aucun conflit adulte ne trouve sa genèse ailleurs
          

        Amélie Nothomb. Le sabotage amoureux, 1993.

      

    

    
      Claire et Maxime

      Ils sont là, face au médiateur pour la première fois. Lui, est agriculteur. Elle, a abandonné son travail d’aide familiale pour élever leurs cinq enfants. Après 26 ans de vie commune, c’est la rupture et c’est Monsieur qui demande une médiation pour renouer un dialogue totalement interrompu. Comme dans les contes de fées, Lui et Elle avaient pourtant beaucoup de choses à partager. C’est Monsieur qui raconte leur histoire. Elle, recroquevillée dans son fauteuil, se couvrant la bouche de son foulard, écoute non sans émotions, le bilan de leur vie. Tous deux sont originaires de la campagne. Ils se sont connus à l’école et la première initiative de rapprochement a eu lieu en Terminale. Il la trouvait très ouverte, agréable, souriante, attirante physiquement. Pourtant, ce jour là, elle l’avait repoussé, et il avait fallu d’autres échanges, d’autres contacts pendant deux longues années pour qu’une relation amoureuse s’installe peu à peu. Ils partagent les mêmes valeurs religieuses, la même pudeur qui exclut le thème de la sexualité de leurs discussions. Mariés, ils s’installent sur l’exploitation des parents de Madame, une proximité hasardeuse et envahissante, tendue par l’arrivée rapide de deux enfants. Désireux d’élargir la famille, le couple adopte un petit garçon du Brésil, malade, chétif. La belle-famille n’adhère pas à ce projet et les relations s’enveniment. Un troisième enfant biologique naît, une seconde adoption se concrétise, portant à cinq le nombre de la fratrie. Les rythmes, les charges s’accroissent, l’espace pour inventer la vie se fait rare. Le décès de la petite fille adoptée en 2002 provoque un effondrement du couple. Le décalage se creuse, Madame trouve un travail par le diocèse auprès des migrants. Fin 2004, c’est la rupture et le départ de Madame avec un autre homme. Les enfants restent avec le père. À l’énoncé de ce désastre, Madame pleure. Ce sera, à la seconde séance, à elle de raconter son histoire, leur histoire qui ne sera « ni tout à fait la même, ni tout à fait une autre ». La médiation a commencé, rien ne peut dire encore quel en sera son point d’orgue pour Claire et Maxime.

      Ce bref résumé peut sembler presque ordinaire et pourtant quelques décennies plutôt la surprise aurait été totale. Depuis quand quelqu’un du monde paysan rompt-il la loi du silence pour demander l’aide d’un tiers ? Depuis quand un couple inscrit dans la durée met-il fin à une alliance concrétisée par la présence de cinq enfants ? Depuis quand des hommes sont-ils à l’initiative d’une telle demande d’aide ? Libre et volontaire, la médiation familiale reste du domaine du libre arbitre, mais pour y avoir recours encore faut-il qu’elle fasse partie du paysage social, qu’elle soit reconnue comme un espace possible de régulation. Aujourd’hui, de nombreux couples font cette démarche, mais aussi des grands-parents, des frères et sœurs, sortant du huis-clos familial pour exposer et mettre en mots leurs souffrances. Pour comprendre ce qui amène nos contemporains à cette démarche, sans doute n’est-il pas vain de remonter aux origines des conflits et de la médiation familiale.

    

    
      Les hommes ont toujours eu besoin d’un tiers régulateur

      Les hommes ont toujours eu des conflits et besoin d’un tiers régulateur pour les départager. La mythologie comme la Bible en témoigne, et le plus célèbre des jugements tenu au nom de « l’intérêt de l’enfant », est sans doute celui de Salomon.

    

    
      
        Deux prostituées vinrent vers le roi et se tinrent devant lui. L’une des femmes dit : « S’il te plaît, Monseigneur ! Moi et cette femme, nous habitons la même maison et j’ai eu un enfant alors qu’elle était dans la maison. Il est arrivé que le troisième jour, après ma délivrance, cette femme aussi a eu un enfant. Nous étions ensemble. Il n’y avait plus d’étranger dans la maison, rien que nous deux dans la maison. Or, le fils de cette femme est mort une nuit parce qu’elle s’était couchée sur lui. Elle se leva au milieu de la nuit, prit mon fils d’à côté de moi, pendant que ta servante dormait. Elle le mit sur son sein et son fils mort elle le mit sur mon sein. Je me levai pour allaiter mon fils, et voici qu’il était mort ! Mais, au matin, je l’examinai, et voici que ce n’était pas mon fils que j’avais enfanté ! » Alors, l’autre femme dit : « Ce n’est pas vrai ! Ton fils est celui qui est mort et mon fils est celui qui est vivant ! » Elles se disputaient devant le roi qui prononça : « Celle-ci dit : voici mon fils et c’est ton fils qui est mort ! Celle-là dit : ce n’est pas vrai ! Ton fils est celui qui est mort et mon fils est celui qui est vivant ! » Apportez-moi une épée, ordonne le roi. Et on apporta l’épée devant le roi, qui dit : « Partagez l’enfant vivant en deux et donnez la moitié à l’une et la moitié à l’autre. » Alors la femme dont le fils était vivant s’adressa au roi, car sa pitié s’était enflammée pour son fils et elle dit : « S’il te plaît Monseigneur ! Qu’on lui donne l’enfant, qu’on ne le tue pas ! » Mais celle-là disait : « Il ne sera ni à moi ni à toi, partagez ! » Alors le roi prit la parole et dit : « Donnez l’enfant à la première, ne le tuez pas. C’est elle la mère ! » Tout Israël apprit le jugement qu’avait rendu le roi. Ils révérèrent le roi, car ils virent qu’il y avait en lui une sagesse divine pour rendre la justice. (Bible de Jérusalem, I Rois, 3, 16-28)

      

    

    
      Partant de deux points de vue contraires, de deux intérêts divergents, la justice tranche in fine lorsqu’un accord négocié n’a pu être trouvé. Pour autant, tout conflit ne mène pas devant une juridiction. Notre vie est remplie de poussières de petits litiges auxquels il va falloir trouver des solutions pour continuer à vivre ensemble. Aux confins du droit (Norbert Rouland, 1991)(2), toute société invente des moyens pour maintenir l’harmonie et la paix sociale. Norbert Rouland nous rapporte que chez les Esquimaux, où tout conflit d’une certaine importance risque de devenir un danger grave pour la communauté, il y a nécessité de résoudre pacifiquement le litige. « L’un des moyens utilisés était la compétition de chants. Devant la communauté rassemblée, les adversaires se livraient à ce duel. Chacun à leur tour, ils entonnaient des chants satiriques mettant en scène leur protagoniste. Par ses rires, l’assemblée les départageait et finissait par désigner un vainqueur… Le conflit était considéré comme clos, et la réconciliation devait suivre. » Ailleurs, en Afrique Noire, les tribus font primer la négociation. Chez les Nuers ou dans la tribu des Dinkas, lorsque naît un conflit, les individus ont recours au « maître à peau de léopard », un sage de la tribu doté d’une certaine autorité. On fait appel à lui, même lorsqu’un crime a été commis. Les anthropologues du droit font état d’une grande confiance placée dans cette autorité. Il s’agit là de sociétés traditionnelles, de sociétés sans État. Mais certaines sociétés étatiques préfèrent, elles aussi, retenir une approche pacifique de la résolution des conflits plutôt que l’approche conflictuelle du procès. C’est le cas du Japon où le droit est considéré comme le pire cauchemar. C’est le « sauvage » qui a recours au juge. Dans la tradition chinoise, Norbert Rouland nous parle « d’un effacement du droit » : les hommes doivent « avant tout rechercher le consensus, éviter autant que possible l’idée de sanction… Enfin le monde trouve sa cohérence dans la conjonction des contraires, on ne peut penser la matière sans l’esprit, le rationnel sans le sensible, l’ordre sans le désordre, le bien sans le mal, le yin sans le yang ». À l’inverse de la société américaine, les juristes bénéficient de peu d’estime dans ce pays. Au droit et au jugement on préfère de beaucoup le compromis et la conciliation. Les médiateurs français auraient dans ce pays une place de choix ! Norbert Rouland note « combien l’Occidental a du mal à concevoir que concrètement les choses puissent fonctionner ainsi. C’est oublier l’importance de l’éducation et des rites. La conciliation est facilitée par le fait que l’éducation habitue chacun à se demander si les conflits dans lesquels il se trouve engagé n’ont pas pour origine sa propre faute ». Nous sommes dans cette philosophie éducative bien loin de la remarque d’Amélie Nothomb mise en exergue de ce chapitre. Au pays de Confucius les formules « c’est lui qui a commencé », « c’est de sa faute ! », ne sont pas de mise. En France, au contraire, notre tradition judéo-chrétienne recherche la faute, ce qui génère la désignation du coupable.

      L’anthropologie juridique nous ouvre des portes, nous donne des pistes pour penser la conciliation. Et pourtant, ce n’est pas des pays cités que nous viendra la médiation familiale. Il nous faudra suivre un autre sentier, celui des États-Unis et du Canada, pour voir émerger un nouvel art de la dialectique entre les individus et une nouvelle profession, le médiateur.

    

    
      Une pratique venue d’outre-Atlantique

      Les premiers pas de la médiation familiale s’effectuent, semble-t-il, aux États-Unis, à l’initiative d’un avocat, J. Cowlson, qui, à partir des techniques d’arbitrage, tente de réduire les effets traumatiques du divorce. O.J. Coogler, avocat, thérapeute d’Atlanta ouvre, dans le privé, le premier centre de médiation familiale. Il rend compte de sa pratique en publiant, en 1978, un ouvrage intitulé Structured mediation in divorce settlement : a handbook for marital mediators, à l’instar du travailleur social et professeur en sciences sociales J.M.Haynes qui propose aux travailleurs sociaux de devenir des médiateurs familiaux dans Divorce mediation : a pratical guide for therapists and counselors. La Justice se saisit également du dispositif. L’État de Californie, le premier, adopte une loi obligeant les parents en conflit sur la garde des enfants à rencontrer un médiateur familial. De nombreux États américains suivront. Le recours à la médiation familiale se généralise rapidement sur tout le territoire national jusqu’à passer la frontière et atteindre le Canada. Si un lecteur a aujourd’hui la curiosité de consulter un site américain, il remarque d’emblée le florilège des propositions en la matière. American Bar Association(3) (Section of Dispute Resolution) est ainsi la plus importante organisation américaine réunissant 370000 avocats. Son budget annuel dépasse les 100 millions de dollars. Elle propose à ses membres divers services en ligne et notamment des consultations, des conventions types de conciliation, de médiation et d’arbitrage. Elle assure la publication de brochures et d’ouvrages. Elle organise des stages et des séminaires sur la médiation et l’arbitrage. Elle publie un magazine Dispute Resolution Magazine.

      Au Canada, le législateur a préconisé le recours à la médiation dès 1985, dans la loi sur le divorce. Selon Sandra. A. Goundry(4), « au cours de la dernière décennie, de nombreux programmes de médiation familiale, tant dans les secteurs public que privé, ont été créés partout au Canada. Aujourd’hui, pratiquement toutes les provinces financent et dirigent un programme de médiation familiale sous une forme ou une autre. Ces programmes sont souvent directement liés aux tribunaux ou alors ils sont liés à des services sociaux. La médiation familiale devient de plus en plus un complément, voire une solution de rechange. Elle est considérée comme une solution constructive, consensuelle et à bon marché pour régler les litiges. » Les chercheurs chargés de l’évaluation s’inquiètent cependant des effets de la médiation familiale, notamment vis-à-vis du droit des femmes. Ils soulignent que, faute de vigilance, la médiation peut renforcer les inégalités de sexe. « Les promotrices et promoteurs de la médiation familiale soulignent un certain nombre de facteurs qui rendent intéressante la médiation comme moyen de résolution de conflits. Figurent parmi ces facteurs :

      – la nature non accusatrice de la médiation et l’encouragement auprès des parties à trouver des solutions communes ;

      – un taux plus élevé du respect des ententes ;

      – des coûts moins élevés et moins de perte de temps ;

      – une satisfaction plus grande des parties.

      Toutefois la réalité apparaît tout autre quand on examine et évalue ces facteurs de plus près. Les critiques soutiennent que plusieurs des problèmes inhérents au système judiciaire sont tout simplement reproduits dans un cadre privé et moins visibles de la salle de médiation ». Plusieurs points critiques, qui pourraient faire réfléchir les médiateurs français, sont pointés. Les chercheurs s’inquiètent :

      – « des pressions plus ou moins subtiles incitant ou même obligeant les parties à choisir la médiation familiale plutôt qu’un autre mécanisme de résolution de conflits. Ces pressions corrodent le caractère volontaire de la médiation. L’introduction récente d’une législation rendant la médiation familiale obligatoire au Québec constitue un bon exemple de cette corrosion ». Nous avons là l’exemple d’une toute-puissance de l’État, qui décide pour la famille de ce qui est bon pour elle. Michel Schneider dans Big Mother(5) (2002) dénonce cette position du pouvoir de l’État et son intrusion dans la sphère privée.

      Les chercheurs canadiens dénoncent en outre :

      – la non prise en compte des femmes défavorisées économiquement et culturellement, qui n’ont pas toujours les moyens de négocier sur un plan équitable ;

      – « les médiatrices et médiateurs n’ont pas le pouvoir d’obliger les parties à une divulgation complète des données financières, et de nombreux chercheurs évoquent une précarisation possible des femmes, les hommes masquant leurs revenus lors du bilan négocié.

      – plusieurs des programmes de médiation subventionnés ne fournissent pas d’aide juridique sur place ou n’assurent pas l’accès à une aide juridique ; les parties concluent donc des ententes sans avoir profité d’une aide ou de conseils juridiques. De plus, les importantes compressions au niveau du financement de l’aide juridique ne font qu’aggraver la situation :

      – le manque de structures et de procédures pouvant attester la responsabilité de la médiatrice ou du médiateur, soit les normes d’accréditation, les certificats d’études et la formation, peut entraîner des incohérences aux niveaux des pratiques et de la qualité du service ;

      – il existe encore de sérieuses préoccupations concernant l’incapacité des services de médiation à repérer, avec le plus de justesse possible, les femmes qui subissent de la violence et des abus et qui pourraient se retrouver dans une situation dangereuse au cours du processus de médiation. Des outils ont été créés pour repérer les contre-indications à la médiation. Toutefois l’efficacité de ces outils n’est pas encore tout à fait effective et doit donc faire l’objet d’une évaluation ». À cette fin, ce rapport canadien précise que « si les gouvernements veulent continuer d’offrir ces programmes, ils doivent repenser et restructurer les services de médiation familiale pour répondre davantage à leur clientèle féminine… ».

      On le voit, dès 1998, des voix canadiennes s’élèvent pour dire que la médiation ne peut tout faire, qu’elle doit être encadrée, volontaire et respectueuse des droits de tous, au risque de devenir une « justice de seconde zone ».

    

    
      Émergence de la médiation en France

      En France, la médiation a d’abord été introduite dans le secteur public avec la création du médiateur de la République par la loi du 3 janvier 1973(6). Ce dernier est l’héritage de l’ombudsman scandinave. Le médiateur de la République est une autorité administrative indépendante, chargée de rechercher une solution amiable dans les litiges opposant l’Administration et les usagers du service public. Depuis, le législateur est intervenu de manière ponctuelle pour introduire la médiation dans d’autres domaines. Ainsi une loi du 29 juillet 1982 est venue instituer un médiateur du cinéma(7). De même, la médiation pénale a vu le jour par la loi du 4 janvier 1993, qui permet au procureur de la République de faire procéder, avec l’accord des parties, à une mission de médiation entre l’auteur des faits et la victime, lorsque certaines conditions sont réunies. En matière civile, le législateur de 1995 a instauré la médiation à l’instigation du juge(8). Enfin, la médiation familiale, qui nous intéresse ici, s’institutionnalise rapidement. Contrairement au continent nord-américain où les services de médiation familiale s’implantent à proximité, voire à l’intérieur même des palais de justice, le tissu associatif se révèle être le terrain de prédilection pour le développement de la médiation familiale dans l’Hexagone. Le milieu judiciaire, qui craignait la concurrence, est resté dans un premier temps assez méfiant face à cette nouvelle pratique. « La première manifestation officielle dans le domaine de la médiation a été le colloque organisé à Versailles, en 1988, par l’association Père Mère Enfant. Par la suite, des représentants de la médiation familiale québécoise – alors en plein développement – ont apporté leur savoir-faire en France » (Bastard-Vornèche, 2002). La troisième conférence européenne de la famille, qui se tient en 1995, prend partie pour la médiation et recommande aux États membres « d’instituer ou de promouvoir la médiation familiale ou, le cas échéant, de renforcer la médiation familiale existante et de prendre toute mesure nécessaire pour promouvoir l’utilisation de cette pratique comme un moyen approprié de résolution des litiges familiaux ». Des juristes, comme Irène Théry ou Françoise Dekeuwer-Défossez, se disent également favorables à sa diffusion. L’association pour la promotion de la médiation familiale (APMF) et la fédération nationale de la médiation familiale (FENAMEF) promulguent, dès 1991, un code déontologique pour la profession. Dès 1992, une charte européenne régit les centres de formation à la médiation. Monique Sassier, chargée auprès du Ministère du dossier de la médiation familiale, contribuera largement à l’émergence de la loi 2002 et au statut des médiateurs et des centres de formation.

      La loi du 4 mars 2002 sur l’autorité parentale consacre définitivement la médiation familiale comme une méthode possible de régulation des litiges. D’après les nouvelles dispositions, le juge peut, en effet, proposer une mesure de médiation pour « faciliter la recherche par les parents d’un exercice consensuel de l’autorité parentale ». Il peut même leur « enjoindre » de rencontrer un médiateur familial, pour qu’ils reçoivent une information sur l’objet et le déroulement de cette mesure (nouvel article 373-2-10 du Code civil). Avec ces dispositions, on peut considérer que les conditions se trouvent réunies pour que la médiation se développe comme une nouvelle spécialité professionnelle à part entière » (Bastard-2002). L’ampleur des divorces et l’engorgement des tribunaux incitent certains départements à favoriser la médiation familiale. Celle-ci apparaît comme un recours possible, le coût de la prise en charge se déplaçant alors de l’aide juridictionnelle à un financement CAF par exemple. Ceci étant dit, l’injonction juridique n’enclenche pas forcément la mobilisation et l’implication des parties. Les couples peuvent n’y trouver aucun bénéfice, ne pas comprendre le sens de la démarche. Tout l’art du médiateur consiste alors à transformer cette injonction en démarche volontaire. Mais le risque est que la demande en reste là et qu’elle débouche sur une déperdition des rendez-vous. Tout médiateur sait qu’il y a un écart entre l’injonction de médiation et sa réalisation, entre le fait de plaquer une proposition d’intervention et l’adhésion des parties à son déroulement.

    

    
      Un contexte propice : parentalité et médiation

      Quelle analyse sociologique pouvons-nous faire de ce phénomène de diffusion d’une pratique de régulation, d’un pays à l’autre ? Nous pourrions nous attarder seulement à la technique, à la méthodologie proposée, et ne voir en la médiation qu’un moyen d’amener les intéressés à un accord négocié. Pour autant, le « comment » ne doit pas masquer le « pourquoi », et les finalités nous semblent essentielles à décoder. La médiation familiale s’inscrit dans un vaste mouvement de réflexion sur le couple, la famille, la parentalité. Elle s’inscrit dans des enjeux qui la dépassent et qui interrogent nos représentations de la famille et nos idéaux. La médiation est, selon nous, à resituer dans un contexte sociétal qui valorise la coparentalité, la coéducation, le « faire ensemble », la répartition égalitaire des responsabilités. Attardons-nous quelque peu sur ce nouveau paradigme porté par le préfixe co. Le co préfixe latin, variante de cum, signifiant « avec », exprime selon le dictionnaire : le concours, l’union, la simultanéité (ex. coauteur, coaccusé, codétenu). On est, et cela semble une évidence coparents dès lors qu’il faut en principe être deux pour faire un enfant. Pourtant, l’évidence éclate dès lors que nous passons aux manifestations de cet assemblage : le concours n’est pas l’union et n’implique pas la simultanéité. On peut concourir à faire un enfant, puis disparaître. L’opinion publique garde d’ailleurs en mémoire cette image de l’homme qui n’assume pas sa paternité et disparaît de la circulation. Autrefois, rien n’était pire que la situation de fille-mère, le prix à payer en était l’opprobre et la qualification de bâtard pour l’enfant concerné. Aujourd’hui, sans être forcément dans l’union, les pères reconnaissent de plus en plus leur responsabilité dans la naissance de l’enfant : les trois quarts des naissances hors mariage sont aujourd’hui reconnues par le père (dont 94 % dans la première année) contre 50 % en 1980. On ne peut, par ce chiffre, mieux montrer l’implication des pères, une implication nouvelle, mais en progression constante que nous retrouverons dans les médiations. La coparentalité peut parfois s’arrêter là, à cette expression d’une responsabilité légale. La coparentalité peut aussi prendre la forme d’une union, pérenne ou temporaire, continue ou discontinue. Le co, le « avec » dévoile curieusement la difficulté et la fragilité de cet assemblage qui aujourd’hui s’exprime par la montée des divorces. L’union fait la force, dit-on, mais c’est bien parce que l’union n’est plus forcément la norme que notre société, par l’invention du terme coparentalité, tente de l’imposer à nouveau, au nom de l’intérêt de l’enfant à conserver ses deux parents (convention des droits de l’enfant de 1989). Un nouveau modèle familial est né, divisé mais ensemble, séparé mais lié ; le parental doit résister au désamour, il doit prendre le pas sur le conjugal. À la discontinuité des amours s’oppose la continuité de l’amour parental, indéfectible, inaliénable. La célèbre formule « le couple parental survit au couple conjugal », employée depuis la loi de 1987 sur l’autorité parentale conjointe, exprime le désir de toute une société de réussir le divorce à défaut d’avoir pu réussir l’union.

      De nombreux auteurs soulignent cependant les écarts entre le modèle d’un divorce soft, pacifié, et la réalité des pratiques des individus. Le divorce est loin d’apaiser les problèmes de parentalité. Chaque année 70 000 divorces retournent en justice dont 40 000 pour des pensions alimentaires non payées, 15000 pour des problèmes de partage de l’autorité parentale et 10 000 pour des droits de visite. La parentalité ne se décline pas toujours dans un climat serein, l’idéal d’un « divorce soft », quasi consensuel, est écorné par la réalité et pourtant, dans les médias comme ailleurs, c’est ce modèle qui est prôné. Anne Vidalie, dans L’Express du 29/09/2005, résume avec humour la situation, avec un titre provocateur : « Jamais sans mon ex ». L’auteur note qu’avec « la déferlante des divorces, l’ex a fait son entrée dans le jeu des sept familles, aux côtés des pères, mères, grands-parents, frères et sœurs ». « C’est une nouvelle identité à l’intérieur de la parenté », affirme le psychiatre Robert Neuburger. Signe des temps et de leur poids numérique, les ex ne sont plus tabous. Au contraire, on les exhibe, on les observe, on les fétichise. Pierre Palmade et Michèle Laroque en ont fait un spectacle, Ils se sont aimés (2001). L’an dernier, l’actrice Nicole Calfan a consacré un livre à son ex, Jean Yanne, intitulé Toi l’ours, moi la poupée. Dans le show-biz, il est de bon ton d’afficher ses excellentes relations avec ses ex : Pamela Anderson et son rocker d’ex-mari Tommy Lee ; Yannick Noah et ses ex… Même Alain Delon pour assurer son retour sur scène s’est fait photographier avec Mireille Darc en 2006, 23 ans après leur rupture. La liste serait longue des stars affublées de leur ex. Selon Anne Vidalie, « La multiplication des ex est l’avatar de la banalisation du divorce. "Du divorce civilisé" », précise le sociologue Benoît Bastard. Sauf dans les milieux les plus conservateurs, une union rompue n’est plus synonyme de stigmate social. Autrefois, on se séparait parce qu’on se haïssait. Aujourd’hui, on se quitte parce qu’on ne s’aime plus. On se quitte bons amis, si possible. En ces temps d’apologie de la performance, il faut tout réussir, même son divorce. Cette injonction fait partie des normes nouvelles de notre société. » Mais ce n’est pas si simple. Les blessures de l’ego ne cicatrisent pas d’un coup de baguette magique. Rester « bons amis » et « parents complices » ne se décrète pas. C’est sans doute parce que ce n’est pas si évident que le concept et l’injonction de coparentalité prennent une telle place dans le champ du divorce. C’est aussi pour ces mêmes raisons que la médiation familiale ouvre les portes de la négociation à des couples en mal de dialogue.

      Répartir les charges, les responsabilités, pacifier les relations, permettre à chacun de continuer sa route tout en gardant le même cap pour le bien-être des enfants, le processus est complexe. Entre le modèle prôné et la réalité, les écueils ne manquent pas. Les femmes vont se plaindre de la lourdeur de la tâche qui le plus souvent leur est confiée, les hommes vont revendiquer de ne plus être éliminés de l’éducation des enfants. Il faut savoir que la garde des enfants est confiée neuf fois sur dix aux mères, ce qui a pour conséquence une dégradation de leur situation matérielle et financière, mais aussi de leur situation relationnelle (notamment quant à la possibilité de reformer un couple). On voit là comment une avancée sur un plan (la libéralisation des relations conjugales), couplée avec le maintien des relations inégalitaires (l’assignation des femmes à l’ordre domestique, en l’occurrence à la garde des enfants), se traduit en définitive par une dégradation ou du moins une fragilisation de la situation des femmes. Pour les pères, la situation n’est guère plus favorable. Exclus de la garde des enfants, certains vivent douloureusement cette mise à l’écart. Dans ces situations de conflit conjugal, les femmes ne sont pas toujours en situation de victimes. Si le « pouvoir masculin » est incontestablement assorti de beaucoup de privilèges, il comporte néanmoins quelques revers (Hurstel, 1996 ; Neyrand, 1999). Les femmes sont soutenues par des courants forts de la psychanalyse et de la pédiatrie. Lorsqu’elles revendiquent la résidence de l’enfant, elles trouvent un écho particulièrement favorable chez certains pédiatres ou psychiatres, pour qui la mère reste première. Les femmes n’ont pas toujours intérêt à choisir la médiation familiale ; elles n’ont pas toujours envie de partager cet enfant, ultime trace du couple défait. La coparentalité souffre de ces images figées des rôles de chacun. Les chiffres sur la résidence alternée sont à cet égard sans ambiguïté. Les premiers résultats sur les jugements rendus en octobre 2003 en France(9) révèlent des disparités extrêmement grandes selon les départements. Les juges accordent presque toujours la résidence en alternance lorsque les deux parents en font la demande conjointe. 80,7 % des demandes d’alternance sont formées conjointement par les deux parents. Moins de 20 % sont demandées par un seul des parents, contre l’avis de l’autre. Les rejets de l’alternance par le juge, qui se traduisent par la garde exclusive à un parent, se font majoritairement au détriment des pères (85,5 %). Lorsque le juge accorde la résidence alternée, il est sensible au contexte de la séparation. Ainsi son avis est positif à 8,8 % toutes procédures confondues, il augmente à 15,7 % dans le cadre d’un divorce par consentement mutuel, et recule à 6 % à l’occasion d’un divorce contentieux ou dans une demande faite après le divorce. Globalement, l’appareil juridico-judiciaire actuel a un fonctionnement anti-paritaire, c’est-à-dire plus largement favorable aux mères. Les disparités selon les départements sont énormes. Ainsi, selon la seule étude publiée sur ce point, à partir de données obtenues du ministère de la Justice (étude exclusive SOS PAPA), les tribunaux de grande Instance de Saint-Gaudens, Dinan ou Privas accordaient, dans les divorces, de 15 à 40 % la garde au père tandis qu’à Lons-le-Saunier, Annecy, Bourgoin, Vienne, Avignon, Bobigny, Lorient, Evreux ou encore Albi, les pères étaient moins de 3 % à l’obtenir. Depuis, des consignes ont été données à la Division statistique du ministère de la Justice de ne plus communiquer de données non triées, non publiées par le ministère.

      C’est dans ce contexte lourd d’enjeux, et avec pour toile de fond ce modèle idéal-type du couple pacifié, que la médiation familiale intervient. L’ignorer serait une erreur, car toute technique est porteuse d’une intentionnalité, de représentations, qui vont marquer la pratique. Nous verrons que la médiation familiale ne demeure pas cantonnée au champ du divorce, qu’elle élargit chaque jour son domaine d’interventions, ce qui nécessite de dresser des cadres d’analyse à l’aide d’une typologie.
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